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La ministre de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, Caroline Cochrane, aurait pu utiliser son pouvoir discrétionnaire 
pour permettre l’admission de l’élève W. B., tranche la Cour suprême des TNO. 


Denis Lord 


Dans une décision rendue le 2 juillet, le 
juge Paul Rouleau, de la Cour suprême 
des Territoires du Nord-Ouest, a statué 
que la ministre de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation (MÉCF), 
Caroline Cochrane, devait réviser son 
refus d’admettre W.B. à l’école Allain 
St-Cyr. Le MÉCF a dix jours pour 
réviser sa décision et 30 jours pour 
en appeler, en Cour d’appel des TNO. 

Une ordonnance de non-publication 
empêche de révéler le nom de W. B., 
qui est né au Canada de parents immi- 
grés dont la langue maternelle n’est n1 
le français n1 l’anglais. W.B. n’étant 
pas un ayant droit, 1l n’a pas, de facto, 
droit à l’éducation en français en vertu 
l’article 23 de la Charte canadienne 
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des droits et libertés. 

Il ne correspond pas non plus à une 
des trois catégories de non-ayants droit 
admissibles à l’éducation en français 
édictées dans la Directive ministérielle 
sur l’inscription des élèves aux pro- 
grammes d’enseignement en français 
langue première. Mais comme l’enfant 
a fréquenté une garderie francophone, le 
français serait la langue qu’il maitrise 
le mieux. 


Discrétion 
Cependant, par-delà les catégories 
énoncées, la ministre dispose d’un 
pouvoir discrétionnaire pour admettre 
un enfant à l’éducation en français. 
Bien que la directive soit définitive 
et sans appel, le juge Paul Rouleau a 
jugé que, lors de la seconde demande 


d’admission pour W.B., Mme Cochrane 
a entravé son pouvoir discrétionnaire 
en ne l’utilisant pas. 

Il juge aussi que même s1 l’enfant 
n’est pas un ayant droit, Mme Cochrane 
aurait dû tenir compte de l’article 23, de 
son caractère réparateur et de son objec- 
tif de contribuer à l’épanouissement 
des collectivités de langue officielle. 

La francophonie ténoise est précaire, 
notamment parce que dans les cas de 
mariages exogames — nombreux 1C1 —, 
seulement 29 % des enfants parlent le 
français. La Directive vise à corriger 
cette situation en admettant un petit 
nombre de non-ayants droit pour favo- 
riser la croissance de la minorité. 

En plaidant qu’iln’existe aucun fac- 
teur justifiant de reconsidérer l’admis- 
sion de W.B., écrit le juge Rouleau, la 





ministre démontre une méconnaissance 
de « ses obligations à la lumière de 
l’article 23 et de sa propre directive ». 

Négative ou positive, la révision de 
la décision par Mme Cochrane devra 
tenir compte de l’intérêt des Territoires 
du Nord-Ouest, du cout de l’éducation 
en français, de l’intérêt de l’enfant et 
des objectifs de l’article 23. 


La commission scolaire satisfaite 
« L'article 23 c’est plus qu’un para- 
graphe : 1l faut regarder l’objet de 
l’article, ce qu’il y a derrière, comme 
l’épanouissement de la communauté », 


#Education 


Suite en page 3 
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Éditorial 


Maxence Jaillet 


Avant la rentrée 


Contrainte par la Cour suprême 
des TNO, c’est la semaine prochaine 
que la ministre de l'Éducation des 
TNO pourrait réviser sa décision 
concernant l’admission d’un élève 
non-ayant droit à l’école francophone 
de Yellowknife. Une fois de plus on 
demande à un gouvernement d’élargir 
ses perspectives et de considérer la 
vitalité d’une communauté minori- 
taire. 

Responsable des initiatives axées 
sur la promotion et la revitalisation 
du français aux TNO, Mme Cochrane 
revient de sa conférence ministérielle 
sur la francophonie canadienne où elle 
a pu observer l’absentéisme d’autres 
ministres. Ce qui est bien, c’est qu’il 
est difficile de prendre exemple sur 
des confrères tels que l’Ontario et 
l’Alberta quand ils ne sont pas là. 
En se rendant elle-même à Iqaluit, 
Mme Cochrane a déjà fait avancer les 
choses. Il faut espérer que la ministre 
ténoise continue de montrer l’exemple 
en sachant disposer des jalons impor- 
tants dans la consolidation d’une 
communauté. 

Plusieurs éléments peuvent faire 
avancer l’épanouissement des col- 
lectivités aux TNO qui a d’ailleurs 
encore un manque à gagner concer- 
nant la croissance de leur population. 
Être plus permissif est définitivement 
une qualité qui peut attirer plus de 
monde ou encore mieux les empêcher 
de partir. 

Sous peu, un centre de services 
intégrés sera disponible pour mieux 
accueillir les nouveaux arrivants. 
Faire valoir une communauté avec des 
structures et des organisations stables 
est un plus. Savoir les rendre acces- 
sibles est également très pertinent. 
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TOUT S'EXPLIQUE: 


THERE'S TOO MUCH 
FRENCH 
IN ONTARIO! 


daylo sh elds 
usm agaepouse 
de De fr ch 


J'ai fait mes études aux TNO... 


Voyez tout ce que 
ça m'a apporté! 


« Je suis allée à l'école à Fort Smith, puis en Colombie-Britannique 
pour apprendre la soudure et la mécanique. À la fin de mes études, 


je suis revenue à Fort Smith pour suivre une formation d'apprentie 
et je suis maintenant électricienne chez C.A.B. Construction Ltée. » 
Chelsea Bradbury, Fort Smith 


Nous travaillons à améliorer et à faire évoluer le système d'éducation 
des TNO pour les apprenants de tous âges, afin de former une main- 
d'œuvre ténoise compétente qui nous permettra de faire face aux défis 
et de tirer parti des occasions que nous avons dans le Nord. Voici des 


personnes qui peuvent en témoigner. 


Pour de plus amples renseignements sur le parcours scolaire 


de Chelsea, visitez le : 


www.ece.gov.nt.ca/lookatmenow 
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Population en baisse 

Selon des chiffres de Statistiques Canada cités par 
Statistiques TNO, 44420 personnes vivaient aux 
Territoires du Nord-Ouest au 1 avril 2019, soit 1,3% 
(591 personnes) de moins que l’année précédente 
à la même date. Alors qu’il y a plus de naissances 
(616) que de décès (250), la balance est déficitaire 
du côté des migrations interprovinciales : du ler 
avril 2018 au ler avril 2019, 1885 personnes sont 
se sont installées aux TNO alors que 2977 Îles 
quittaient. À l’international, 135 immigrants ont 
choisi les Territoires. Terre-Neuve-et-Labrador 
est la seule autre province à avoir connu un bilan 
démographique négatif, alors que le Canada dans 
son ensemble connaissait une hausse de population 
de 1,4%. La plus grande augmentation est survenue 
au Nunavut (3,3 %). 


Jeux de la francophonie 
L'administration de Yellowknife appuie la Fédé- 
ration franco-ténoise dans ses démarches pour 
accueillir les Jeux de la francophonie canadienne 
en 2023. Le vote des conseillers municipaux se 
déroulera le lundi 15 juillet. Sous l’égide de la 
Fédération de la Jeunesse canadienne-française, 
les Jeux se tiennent tous les trois ans. La prochaine 
édition aura lieu à Victoria, en Colombie-Britan- 
nique, du 14 au 18 juillet 2020. 


Concours de jardins 

Avec la collaboration de Collectivités en fleur et 
Miracle-Gro, la Ville de Yellowknife présente la 
Sélection des meilleurs jardins Miracle-Gro, qui 
comprend 12 catégories allant de « propice aux 
abeilles » jusqu’à «jardin de jeunes » en passant par 
«jardin de fleurs » et « funky ». Les gagnants dans 
chaque catégorie remporteront un sac d’engrais. 
Les candidatures sont acceptées jusqu’au 26 juil- 
let. Une visite des jardins aura lieu le 4 aout. Pour 
toute information : www.yellowknife.ca/garden 
ou 920-5676. 


Vote électronique 
Il sera possible de voter en ligne ou par courriel 
aux élections ténoises du ler octobre 2019. Les 
personnes intéressées doivent s’inscrire à elec- 
tionsnwt.ca ou à electohood.ca entre le 19 aout 
et le 21 septembre. Les électeurs pourront voter à 
partir du 6 septembre. Les TNO seraient le premier 
territoire ou province à permettre le vote en ligne. 


Médias sociaux du GTNO 

Par voie de communiqué, la Fédération franco- 
ténoise a souligné l’amélioration des communica- 
tions en français dans les médias sociaux (Twitter 
et Facebook) du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. Les comptes Twitter de l’Assem- 
blée législative, de Feux TNO, des ministères de 
l’Infrastructure et de l’ Administration des terres 
sont désormais complètement bilingues. 











Petite enfance 


La garderie Plein Soleil 
peaufine son programme éducatif 
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Le lancement du programme éducatif aura lieu le 20 septembre. 


Denis Lord 


« C’est le cœur de la garderie. On vient de la profes- 
sionnaliser. » 

Ainsi s’exprime la consultante en gestion de projet 
Andréanne Simard à propos du programme éducatif de 
la Garderie Plein Soleil, qui sera lancé officiellement 
le 20 septembre prochain, en même temps qu’un site 
Internet comprenant plusieurs outils pédagogiques 
pour les parents. 

Testé à titre de projet-pilote pendant trois mois 
jusqu’au début juin, le programme éducatif de la gar- 
derie Plein Soleil a été baptisé Imagine par l’ancienne 
directrice de l’établissement, Rachelle Francoeur. Il 
est inspiré de l’œuvre du psychologue Jean Piaget et 
du programme éducatif Dene Kede. 

Le programme vise le développement de l’enfant sur 
différents plans : le développement cognitif, la santé et 
le bienêtre physique, le développement socioaffectif, 
la motricité fine et le langage. 

Dans ce dernier domaine, l’approche est adaptée à 
la situation minoritaire de la francophonie. 

«C’est un outil pour les éducatrices, avec un cahier 
des charges », explique Andréanne Simard, qui a elle- 
même travaillé plusieurs années en garderie. 

À un âge donné, les enfants de la garderie sont 
censés avoir acquis des compétences. À dix-huit mois 
par exemple, illustre Mme Simard, un enfant est censé 
pouvoir manger seul, 11n°y a qu’à lui couper ses légumes 
et/ou sa viande; à quatre ans, 1l doit avoir acquis des 
notions de calcul et les éducatrices peuvent lui faire 
faire des exercices appropriés. 

Il faut tout de même garder à l’esprit que chaque 
enfant est unique, souligne la consultante. 

« J’ai été emballée par l’idée d’un programme 
qui va, peut-être pas uniformiser, mais regrouper les 
éducatrices vers un but commun et les appuyer », dit 
Laurence Rivet-Jaque, enseignante à la prématernelle 
de l’école Allain St-Cyr et ancienne éducatrice à la 
garderie Plein Soleil. 

Celle qui siège au comité consultatif du projet 
considère que le programme est un bon outil, adapté 
à la minorité francophone nordique, qui permet à la 
garderie Plein Soleil de conserver son identité et qui 
s’avèrera particulièrement utile dans un établissement 
aux prises avec un taux de roulement de personnel élevé. 





À raffiner 
Après la période d’essai et une formation donnée par 
Natalie Labossière, Andréanne Simard a évalué les 
éducatrices et fait un rapport au comité-conseil Imagine, 
composé de représentants du ministère de l'Éducation, 
de la Culture et de la Formation, d’éducatrices et de la 
directrice générale de la Commission scolaire franco- 





La consultante Andréanne Simard souligne que le projet éducatif contribue à la professionnalisation 
de la garderie Plein Soleil. (Crédit photo : Denis Lord) 


phone des TNO, Yvonne Careen. 

Le comité a évalué le rapport et fait ses recomman- 
dations. 

« C’est un beau document, mais 1l y a du travail à 
faire dessus, concède Andréanne Simard. Il faudrait 
des outils de terrain [pour les éducatrices] comme 
une affiche. » 

« Feuilleter un programme dans le feu de l’action, 
c’est un peu difficile », concède Mme Rivet-Jaque, 
faisant valoir le côté pratique d’une affiche mettant à 
portée de vue les points-clés du programme. 

«Les éducatrices, ajoute-t-elle, se servent des prin- 
cipes [du projet éducatif] pour préparer des activités. 
L'idée est de faire des fiches pour que ça reste en banque, 
pour inspirer les nouvelles éducatrices. Il faut que ça 
soit continu, peut-être une ou deux fois par mois, pas 
trop, pour ne pas surcharger les éducatrices. » 

Mme Simard note que les éducatrices ont besoin 
davantage d'encadrement et que la nomination d’ Aman- 
dine Galiussi à titre d’adjointe pédagogique aidera à 
atteindre cet objectif. 

Éducatrice à la garderie Plein Soleil, Mme Galiussi 
a reçu, en mai dernier, le Prix du Premier ministre pour 
l’excellence en éducation de la petite enfance. 

«Des choses ont moins marché, analyse Andréanne 
Simard, comme les fiches d’activités. C’était difficile 
pour les filles de faire ça, elles n’étaient pas habituées. » 














De la garderie à la maternelle 
Laurence Rivet-Jaque souligne que le programme édu- 


catif fera l’objet de formations annuelles pour rafraichir 
la mémoire des éducatrices ou pour aider les nouvelles 
venues, et de rencontres mensuelles où seront discutés 
des points précis du programme. 

L’enseignante considère qu’elle bénéficiera de 
l’encadrement des enfants fait à la garderie lorsqu'ils 
évolueront dans sa classe de prématernelle. 

« Ça va m'aider, dit-elle, ce sont des valeurs que je 
partage. Ça va donner une meilleure continuité dans 
le travail qu’on va faire. » 

Le programme éducatif met l’accent sur l’importance 
des activités en plein air, un phénomène qui prend de 
l’ampleur à la maternelle de l’école Allain Saint-Cyr. 

Mme Rivet-Jaque anticipe d’accompagner à l’occa- 
sion ses élèves de prématernelle pour des demi-journées 
en plein air, au cours desquelles se dérouleraient certains 
jeux conçus pour l’acquisition de compétences. 

















Collaborations 
Selon Mme Simard, le programme éducatif facilitera 
les collaborations éventuelles entre la garderie et les 
autres organismes francophones, car 1l formalise et 
exprime des concepts à l’œuvre dans la garderie. 

Par exemple, l’ Association franco-culturelle de 
Yellowknife organise un spectacle de violoneux à la 
garderie en Juillet, ce qui correspond à la notion d’éveil 
aux arts inhérente au programme éducatif Imagine. 

En outre, l’établissement d’un programme plus 
stable axé sur des objectifs bien définis devrait faciliter 
l’accès au financement public. 











#Éducation 


suite de la une 








souligne le président de la Commission scolaire fran- 
cophone des Territoires du Nord-Ouest (CSFTNO), 
Simon Cloutier, qui s’est dit heureux de la décision 
de la Cour suprême territoriale. 

M. Cloutier souhaite que cette décision crée une 
occasion propice pour rendre le processus adminis- 
tratif plus fluide et pour mettre à Jour la directive 
ministérielle. Il compte rencontrer la personne titulaire 
du MÉCF à ce propos après les élections ténoises, 
qui se tiendront au début octobre. 

« Ça demande beaucoup de documentation et 
plusieurs rencontres, déplore M. Cloutier. C’est extré- 
mement lourd. [| Plusieurs parents décident de ne 
pas inscrire leurs enfants [à l’école francophone]. » 
Le président de la CSFTNO suggère que les fonc- 
tionnaires doivent passer un temps « astronomique » 
sur ces dossiers. 

À l’opposé, souligne-t-il, un enfant francophone 








unilingue peut être admis presque instantanément à 
l’école d’immersion Sissons. 

À son avis, ce sont les membres du personnel des 
commissions scolaires qui sont les mieux placées pour 
décider des admissions, puisqu'ils discutent avec les 
parents et sont des professionnels. 

« Ce ne sont pas les fonctionnaires du ministère 
de l'Éducation, qui ne voient que des feuilles de 
papier », ajoute Simon Cloutier. 


Catégcories 

Lors de leur première tentative pour faire admettre 
W.B. à l’école Allain St-Cyr, les parents de l’enfant et 
la CSFTNO avaient avancé qu'il entrait dans la troi- 
sième catégorie de non-ayants droit (nouvel arrivant) : 
«le parent a immigré au Canada et son enfant, qui ne 
parle n1 anglais n1 français à son arrivée, est inscrit 
dans une école canadienne pour la première fois ». 

Dans ce cas, le juge Rouleau leur donne tort et 
considère que la ministre Cochrane a bien interprété 
la directive, même s’il juge arbitraire de traiter diffé- 
remment les enfants d’immigrants selon qu’ils soient 


nés au Canada ou à l’étranger. 

Sans discréditer cet arbitraire, le magistrat souligne 
tout de même que la catégorie est loin d’être claire 
et que son objectif n’est pas réalisé, puisque jamais 
un élève n’a été admis selon ces critères. 

La CSFTNO aessuyé trois refus dans cette catégorie 
avant le cas de W.B. Selon la suite des choses, elle 
pourrait éventuellement demander une réévaluation 
des dossiers refusés. 

Pour Simon Cloutier, la catégorie « nouvel arri- 
vant » devrait tenir compte du statut du parent et non 
du lieu de naissance de l’enfant. 

Ni lui n1 l’avocat de la CSEFTNO, Me Francis Pou- 
lin, n’ont voulu spéculer sur un éventuel retour en 
cour si la décision de la ministre Cochrane s’avérait 
à nouveau négative. 

«Mes clients ont espoir que la ministre en arrive à 
un résultat différent en considérant tous les facteurs », 
dit Me Poulin. Selon l’analyse de l’avocat, la ministre 
devra fournir des explications sur sa décision. 

Au moment de mettre sous presse, Mme Cochrane 
n’était pas prête à commenter le jugement. 
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Elections fédérales 


Paul Falvo représentera les Verts aux TNO 


L’ex-conseiller municipal à l’aise en français s’implique auprès des Verts des Territoires du Nord-Ouest depuis plus d’une décennie. 


Simon-Olivier Gagnon 


C’est à près de trois mois des élections 
fédérales canadiennes que les membres 
du Parti Vert ont choisi Paul Falvo pour 
représentant au sein des Territoires du 
Nord-Ouest. Leur rencontre du 10 juil- 
let dernier à la maison Laurent-Leroux 
consistait à choisir entre cet ancien 
conseiller municipal et William Gagnon, 
un spécialiste de la construction écolo- 
gique chez Ecology North. Le verdict 
est maintenant tombé, Paul Falvo tentera 
de convaincre les électeurs et électrices 
de se rallier au plan d’action climatique 
des Verts dès les prochaines semaines. 

Par delà les changements climatiques, 
Paul Falvo se dit conscient des enjeux 
qui préoccupent les Ténois. Il a évoqué, 
entre autres, le fait que la nourriture est 
plus dispendieuse dans les Territoires du 
Nord-Ouest et l’importance d’assurer 
une sécurité alimentaire pour tous. 

Paul Falvo croit que les idées du 
Parti Vert trouvent un plus grand écho 














dans la situation actuelle d’urgence 
climatique. Tel qu’il l’a souligné, ce 
sera un travail d’équipe à faire autant 
à Yellowknife que dans les différentes 
communautés, qui seront à visiter en 
personne ou à rejoindre par les réseaux 
sociaux. Vu le nombre de personnes 
qui se sont déplacées et le fort taux de 
participation en ligne, le support des 
membres du Parti Vert semble être au 
rendez-vous. 

C’est entre autres par le biais du vote 
électronique que les membres du Parti 
ont choisi la candidature de Paul Falvo. 
Les Ténois pourront également voter 
en ligne lors de la prochaine élection 
générale de l’Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest - le premier 
territoire du Canada à autoriser une telle 
forme de participation aux élections. Il 
n’y a cependant pas de système de vote 
en ligne pour les élections fédérales, 
d’où l’importance du travail de terrain 
des Verts comme des autres partis pour 
faire sortir le vote dans les TNO. 








Elizabeth May 








William Gagnon et Paul Falvo se sont disputé la candidature du Parti Vert 
aux élections fédérales d'octobre prochain. 
(Crédit photo : Simon-Olivier Gagnon) 


en mode électoral à Yellowknife 


Le Parti vert n’a pas encore de position sur la Loi sur les langues officielles. 


Denis Lord 


La cheffe du Parti vert du Canada, Elizabeth May, a 
effectué un passage remarqué à Yellowknife les 3 et 4 
juillet, quelques jours avant que les membres du parti 
ne désignent Paul Falvo comme candidat Vert dans la 
circonscription des Territoires du Nord-Ouest en vue 
des élections fédérales d’octobre. 

La salle du Northern United Place était comble le 3 
juillet pour accueillir Mme May, qui, après un bref dis- 
cours, arépondu aux questions de l’assistance. L'Aquilon 
a réalisé une entrevue en français avec Mme May le 
lendemain, après sa visite de l’Assemblée législative. 

La députée de Saanich-Gulf Islands (Colombie- 
Britannique) a fustigé ses homologues fédéraux, qui, 
a-t-elle souligné, se trouvaient à une partie de basketball 
pendant le débat sur la déclaration d’urgence climatique. 
Elle a parlé du danger pour la civilisation humaine que 
représente, selon elle, le changement climatique, puis 
elle a appelé à la création d’un cabinet non partisan 
sur la question. Ce cabinet spécial serait, 1llustre-t-elle, 
l’équivalent du cabinet de guerre de Winston Churchill, 
personnage auquel elle s’est référée à quelques reprises 
lors de son discours. 

















Mode de scrutin 
Elizabeth May a profité de son allocution pour égrati- 
gner le premier ministre du Canada, Justin Trudeau, qui 
s’était engagé à ce que l’élection de 2015 soit la dernière 
tenue en vertu du système de vote uninominal à un tour. 

Ce système, analyse la cheffe des Verts, réfrène les 
collaborations entre partis en plus de mal représenter 
la volonté populaire. 

« Je veux travailler avec tout le monde, affirme 
Mme May, particulièrement parce que l’urgence cli- 
matique est plus importante que les divisions entre les 
partis. » 

À défaut d’un changement de mode de scrutin à court 
terme, Mme May spécule que l’élection d’un gouverne- 
ment minoritaire à Ottawa l’automne prochain pourrait 
créer une occasion de collaboration. 

« Maxime Bernier et le Parti Populaire vont diviser 
le vote conservateur, observe-t-elle. Pour le vote pro- 
gressif |. |, nous aurons dans cette élection cinq partis 
au Canada, six au Québec. Si tout le monde va voter 
et vote pour le parti qu’il préfère [| nous avons une 


























bonne chance d’avoir un parlement minoritaire. Et dans 
un parlement minoritaire, les partis ont un incitatif clair 
à travailler ensemble. » 

Mme May rappelle que des sondages (Angus Reïd, 
Léger) promettent des gains importants sinon historiques 
pour sa formation politique. Elle s’attend à une grande 
percée au Québec et dans les Maritimes. 

Le mouvement vert prend de l’ampleur. Il y aurait 
400 parlementaires verts élus dans le monde. Ils for- 
ment l’opposition officielle à l’Île-du-Prince-Édouard 
et une coalition avec le Nouveau Parti démocratique en 
Colombie-Britannique. 





Langues officielles 
Questionnée sur le rapport du comité 
sénatorial permanent sur les langues 
officielles, la cheffe du Parti vert a 
dévié à deux reprises sur les langues 
autochtones. 

Mme May approuve la protection 
des langues officielles sans toutefois 
appuyer les recommandations du 
comité de transférer la gestion de la 
Loi au Conseil du trésor et de créer 
un tribunal à ce propos. 

«C’estune question ouverte, dit-elle 
à propos du transfert au Conseil du 
trésor. Ce n’est pas dans les politiques 
du Parti vert d’avoirune position sur les 
rapports du Sénat. Mais je trouve que le 
commissaire aux langues officielles a 
faitun bon travail. Nous devons étudier 
plus le rapport et en parler avec nos 
candidats, particulièrement au Québec, 
où se trouve mon chef adjoint, Daniel 
Green, pour savoir quelle est leur position. » 

Avant de créer un tribunal des langues officielles, elle 
suggère de vérifier préalablement s1 le commissaire ne 
pourrait pas bénéficier de pouvoirs supplémentaires. 

















Langues autochtones 
La Loi sur les langues autochtones est pour Mme May 
une « bonne première étape », mais un « effort faible ». 
«J’aitravaillé avec plusieurs leadeurs des communautés 
autochtones, qui sont vraiment en faveur de cette pre- 
mière étape, mais ce n’est pas une solution », affirme 














Canada, Elizabeth May, 
s'attend à d'importants gains 
aux élections d'octobre. 
(Crédit photo : Denis Lord) 


la cheffe du Parti vert, avocate de formation 

« J’ai proposé des amendements à cette loi, j’ai fait 
les efforts de donner plus de pouvoirs et de ressources 
dans ce projet de loi. [...] J’a1 fait l’effort d'ajouter à ce 
projet de loi la Déclaration des droits autochtones des 
Nations-Unies, mais mon amendement a été rejeté. » 

Mme May déplore que la Loi ne spécifie même pas 
que le commissaire doit être autochtone lui-même. 








Énergie et emploi 
Mme May croit que l’isolation systématique des 
maisons, commerces et bâtiments 
institutionnels contribuerait à créer 
de l’emploi tout en diminuant notre 
empreinte carbone. 
Elle préconise l’élimination du diésel 
et son remplacement par des énergies 
renouvelables, comme la géothermie, 
les éoliennes et les panneaux solaires. 
Selon la cheffe du Parti vert, la pro- 
duction électrique par ces moyens 
couteraiten moyenne 0,03 $ parkW/h, 
ce qui en ferait une énergie moins 
chère à produire que l’hydroélectricité. 
L'Aguilon n’a pas pu vérifier cette 
affirmation. 

Se prononçant contre le barrage 
Site C opéré par l’agence BC Hydro 
sur la rivière la Paix et d’autres 
grands barrages, Mme May s’est dite 
favorable aux barrages au fil de l’eau 
(sans accumulation dans un bassin) et 
aux connexions interprovinciales des 
réseaux électriques. 

En entrevue avec Mario de Ciccio 
d’Ici Grand-Nord, Mme May a cautionné l’expansion du 
barrage Talston près de Fort Smith, et son rattachement 
au réseau électrique de la Saskatchewan. Le barrage 
Talston est du type au fil de l’eau. 

BC Hydro présente le barrage du Site C, sur la rivière 
de la Paix, comme un barrage au fil de l’eau. 

Lors de son passage aux TNO, Mme May était 
accompagnée de son mari, John Kidder, venu disperser 
près du lac Frame une partie des cendres de sa sœur, 
l’actrice Margot Kidder, décédée en 2018. Les Kidder 
ont vécu une partie de leur enfance à Yellowknife. 
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Le Monument aux vétérans a subi d'importants dommages la semaine dernière, probablement causés par un vandale. 
Il s'agit d’une œuvre du sculpteur ténois Eli Nasogaluak, dévoilée en 2005. En 1999, ce dernier avait participé au Carrefour culturel, 
commandité par la Fédération franco-ténoise. (Crédit photo : Denis Lord) 
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Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
(MÉCF) accepte actuellement les mises en candidature 
pour le Cercle du ministre pour la culture et le 
patrimoine. 


Le Cercle du ministre pour la culture et le patrimoine rend 
hommage aux jeunes, aux particuliers, aux aînés et aux 
groupes des Territoires du Nord-Ouest qui font preuve 
d'excellence et de dévouement à l'égard de la promotion et 
de la préservation des arts, de la culture et du patrimoine 
dans leur collectivité ou région. 


Vous trouverez les formulaires de candidature : 

En ligne :  www.ece.gov.nt.ca ou wWww.pwnhc.ca 

En personne : Bureau de conseil de bande local ou 
Centre de services du MÉCF de votre région 


La date limite de mise en candidature est le 31 juillet, 2019 


Pour de plus amples renseignements, communiquez avec 
le Bureau des relations publiques du MÉCF au 867-767-9352, 
poste 71021, ou à ecepublicaffairs@gov.nt.ca. 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


Vu" tre une 
est le 12 septembre 
:s prix seront remis le 
25 octobre 2019 dans le cadre 
du mois de l’histoire des femmes. 


es formulaires de candidatures sont 
disponibles au www.statusofwomen.nt.ce 
ou au 1-888-234-4485 


À 


PES , 
COMMANDITAIRE PARTENAIRES : AMI : 
PRÉSENTATEUR : 


Status of Women Council 
of theNWT 


Dominion 
Diamond Mines 


RioïTinto En 
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Langues autochtones 


Après la loi, les Gwich'ins veulent des moyens 


Le Conseil tribal gwich”in lancera prochainement deux nids linguistiques. 


Denis Lord 


La toute récente Loi sur les langues autochtones est 
un « développement bienvenu », mais doit conduire 
à des mécanismes de financement plus soutenus pour 
permettre le développement de programmes à long 
terme. 

C’est le commentaire émis par le spécialiste en 
revitalisation des langues Andrew Ciensk1, qui tra- 
vaille au Conseil tribal gwich’in. 

«Apprendre une langue prend des années, précise 
M. Ciensk1, et pour que nos collectivités fassent une 
transition de la langue dominante à notre langue 
traditionnelle, ça prendra des générations. Ce travail 
ne peut pas être fait avec du financement qui dure six 
mois ou même deux ans à la fois. » 

S1 le financement n’est pas le seul facteur favorisant 
la revitalisation d’une langue, elle renforce la capacité 
des ainés, des professeurs et des apprenants à être 
plus efficaces, note le spécialiste, en plus de créer des 
ressources comme des programmes d’immersions, 





(3 


Souhaitez-vous proposer un 
service de garde après l’école? 


Vous pourriez être admissible au 
financement et au soutien du GTNO! 


e Les programmes de garde après l’école peuvent 
être mis en place dans différents types d'espaces 


communautaires. 


°e Des fonds de démarrage sont disponibles pour 
l'élaboration de nouveaux programmes. 


e Les programmes de garde après l’école 
agréés sont admissibles au financement des 
programmes de Services à la petite enfance 
et de Santé et sécurité du MÉCF (subvention 


basée sur la fréquentation). 


Vous songez à une carrière 
dans la petite enfance? 


Vous pourriez être admissible au financement et au soutien du GTNO! 


Ou vous travaillez déjà dans le domaine de la petite ° 
enfance? Le MÉCF peut vous fournir un soutien 


financier supplémentaire : 


des livres, et du matériel didactique. 

« Quand les individus et les familles auront les 
ressources et la volonté de déterminer leur propre 
langue, avance M. Ciensk1, le Canada aura restitue 
un peu de ce qu’il a détruit, et peut-être fait quelques 
progrès envers la réconciliation. » 


Alaska, Yukon. 
EnAlaska, au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest, 
le gwich’in compterait quelques 500 locuteurs, soit 
une fraction de la population gwich’in. 

En Alaska, la Fondation Doyon offre gratuitement 
des cours de gwich'’in en ligne. Il est aussi enseigné 
à l’Université de l’ Alaska. 

Le Conseil tribal gwich’in ne collabore pas avec 
l’Alaska, mais l’organisation a en partie développé 
son propre programme d’apprentissage linguistique 
avec des collectivités du Yukon. 

M. Ciensk1 souhaite développer davantage de liens 
outre-TNO dans le futur. 

Dans la région de Beaufort-Delta, la langue est 
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e Toute personne inscrite à temps plein à un 


programme d’études postsecondaires dans le domaine ” 
de la petite enfance peut présenter une demande de 


bourse d’études de 5 0005. 
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Beaufort-Delta 
867-777-7365 


Vous aimeriez ouvrir un service de garde public ou en milieu familial agréé? 
Communiquez avec votre conseiller régional en petite enfance dès aujourd’hui : 


Dehcho Sahtuü 


867-695-7329 


Nord Slave/Tticho 
867-767-9356 


La Subvention pour le personnel de la petite enfance 
est offerte aux éducateurs qui travaillent dans des 
centres de la petite enfance agréés pour compléter le 
salaire reçu de leurs employeurs. 


Des possibilités de perfectionnement professionnel, 
de formation et de réseautage sont offertes au 
personnel des programmes de petite enfance agréés. 


867-587-7160 


enseignée à l’école. « De grands efforts ont été faits 
récemment pour améliorer les programmes etappuyer 
les professeurs, note M. Cienski1, 1l y a une nette amé- 
loration par rapport au passé. Cependant, environ une 
heure par jour d’enseignement, ce n’est pas assez. » 

Parmi les plus récentes initiatives de revitalisation, 
on compte des camps dans la nature d’une durée d’un 
mois, des programmes de mentorat contenant 300 
heures d’apprentissage en immersion et des ressources 
audiovisuelles et en ligne. 

« Cet été et cet automne, dit Andrew Cienski, 
nous allons travailler au renforcement des capacités 
des collectivités pour l’enseignement du gwich’in et 
lancer deux nids linguistiques. » 

Les nids linguistiques sont un modèle d’appren- 
tissage créé par les Maoris, où des grands-parents, 
fluides dans leur langue, sont mis en relation avec 
leurs petits-enfants pour accentuer la transmission 
linguistique. 

La Loi sur les langues autochtones a obtenu la 
sanction royale le 21 juin 2019. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Slave Sud 
867-872-7434 


Tous les services au même endroit 


Immigration 
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La centralisation des services dans un même édifice au centre-ville de Yellowknife facilitera l’intégration des immigrants. 





fl 


Denis Lord 


Dès cet automne, les immigrants francophones aux 
Territoires du Nord-Ouest pourront retrouver tous 
les services dont ils ont besoin au rez-de-chaussée de 
l’édifice Diamond Plaza, situé sur l’avenue Franklin 
de Yellowknife. 

La Fédération franco-ténoise (FFT) et le Conseil de 
développement économique des Territoires du Nord- 
Ouest(CDÉTNO)ontreçu une subvention de 185 000$ 
d’Immigration Réfugiés et Citoyenneté Canada pour 
créer un centre de services intégrés. Cette somme est 
prévue pour un projet d’un an. Or, la subvention sera 
versée en fonction du nombre de mois que Île service 
sera en activité. L'ouverture du centre de services est 
prévue début septembre et le projet-pilote se poursuivra 
jusqu’au 31 mars 2020. 

Du financement additionnel a été réclamé pour les 
cinq années suivantes d’opération du projet. 

Le CDÉTNO et la FFT seront cosignataires du bail 
des nouveaux locaux, situés sur le même étage que les 
bureaux du CDÉTNO. 


Une centralisation réclamée 
Dans ce centre de services, on retrouvera l’évaluation 
des besoins, l’aide pour l’établissement et l’intégra- 
tion, des services pour la recherche d’emploi et l’offre 
de conseils pour le logement. Tous ces services sont 
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actuellement prodiguës dans trois lieux distincts. 

De la formation linguistique pourra aussi être offerte 
sur place. 

Annik Théberge est coordonnatrice du Réseau en 
immigration francophone (RIFTNO) et de Commu- 
nauté francophone accueillante. Elle est à l’emploi 
de la FFT et offrira ses services cet automne à la 
Diamond Plaza. 

« Les gens vont se présenter pour être dirigés vers 
les ressources, explique-t-elle. Nous allons évaluer 
leurs besoins, leur situation, et leurs atouts aussi, parce 
qu'ils ont des choses à apporter. Ils seront ensuite réfé- 
rés à un collègue qui les aidera pour l’employabilité, 
pour l’inscription des enfants à l’école, pour faire un 
curriculum vitae, etc. » 

Mme Théberge souligne que cette centralisation des 
services a été fortement réclamée par les immigrants, 
selon ce qu’en indiquent les travailleurs du secteur. Un 
constat similaire a aussi été fait lors de la recherche en 
vue de l’élaboration du plan stratégique du Partenariat 
local en immigration de Yellowknife. 

«Il a été dit que certains services ne sont pas visibles, 
précise Mme Théberge, qu’ils sont difficiles à trouver. » 

Elle ne s’avance pas à prédire s1 le Centre des Ser- 
vices intégrés contribuera à la rétention des immigrants, 
mais elle assure qu’il facilitera leur intégration et leur 
permettra de trouver des services dont ils ignorent 
l'existence. 


BILLETS EN VENTE 10 


DU 12 AU T4 JUILLET 2019 


re SLR se 
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Tous les services d'immigration francophones seront logés au Diamond Plaza dès septembre, à côté des bureaux du CDÉTNO. 
L'ambition du CDETNO et de la Fédération franco-ténoise est d'y ajouter les services en anglais. (Crédit photo : Denis Lord) 


« Ça sera bon pour le bienêtre des immigrants, 
dit Annik Théberge, mais aussi pour les travailleurs 
en immigration. Ça les aidera à se recommander des 
clients, à discuter de projets et à se concerter, à éviter 
le dédoublement de tâches. » 


Coordonnateur 
Au personnel déjà en place à la FFT et au CDÉTNO, se 
Joindra un coordonnateur qui assurera la cohésion des 
différents services et s’occupera des communications 
à l’interne et à l’externe. 

Un comité-conseil sera créé. Le directeur général 
du CDÉTNO, François A fane, fera partie de ce comité, 
tout comme son homologue de la FFT, Linda Bussey, 
qui souhaite y voir siéger des représentants du gouver- 
nement, de l’éducation francophone et postsecondaire. 

« La priorité, signale Mme Bussey, est d’établir les 
termes de références, c’est-à-dire le rôle, la composi- 
tion et le mandat du comité, les règles, le nombre de 
rencontres, etc. » 

Les locaux, précise M. Afane, ont été choisis pour 
leur capacité à éventuellement accueillir tous les ser- 
vices d'immigration de Yellowknife, quelle que soit 
la langue de service. 

On retrouve ce modèle de centre de services intégrés 
multilingue à différents endroits au Canada, à Regina 
par exemple. 
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Pêcheries 





Un plus grand rôle 





pour les pêcheurs 


Le comité ministériel suggère de transformer radicalement l’Office de commercialisation du poisson d’eau douce. 


æaa 


8.9 million 


Pour l'instant, la Fédération des pêcheurs des Territoires du Nord-Ouest 
demeure dans l'obligation de vendre à l'Office de commercialisation du poisson 
d'eau douce tout le poisson qu'elle transformera à Hay River, 
mais devrait y réaliser des profits plus élevés. (Crédit photo : Denis Lord) 


DONNEZ VOTRE AVIS 


Le ministère de l'Environnement et des Ressources 
naturelles du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
vient de dévoiler une version provisoire du 


PLAN D'ACTION SUR LES 
MOYENS DE SUBSISTANCE 
DURABLES 


pour examen public. 


Vous pouvez consulter le document à l'adresse : 
https://www.enr.gov.nt.ca/fr/services/ 
seances-de-mobilisation-du-public-au-sujet-du-plan- 
daction-sur-les-moyens-de-subsistance 





Faites-nous part de vos observations à l'adresse 
ontheland@gov.nt.ca 
au plus tard le 19 juillet 2019. 


Site Web : enr.gov.nt.ca/fr 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 








Denis Lord 


Après plusieurs mois d’attente, le Comité 
consultatif ministériel formé par Pêches, 
Océans et la Garde côtière canadienne 
a présenté un rapport de 54 pages sur 
la transformation de l’Office de com- 
mercialisation du poisson d’eau douce 
(OCPED). Sarecommandation principale 
est de faire de l’'OCPED une fédération 
commerciale d'entreprises de transforma- 
tion ou de groupes de pêcheurs. 

L’OCPED a été créé en 1969 pour 
défendre les intérêts des pêcheurs du nord 
de l’Ontario, de l’Alberta, de la Saskat- 
chewan, du Manitoba et des Territoires 
du Nord-Ouest et leur permettre d’avoir 
de meilleurs prix pour leurs pêches. 

À son usine de transformation à Win- 
nipeg, l’'OCPED reçoit le poisson de ses 
membres, les transforme et les revend 
principalement aux États-Unis. 

Mais au fil des ans, le marché a changé, 
les pêcheurs se sont encore plaints de prix 
trop bas et de la gouvernance. Toutes les 
provinces se sont retirées de l’'OCPED, 
à l’exception des Territoires du Nord- 
Ouest (TNO). 

Certains pêcheurs des provinces 
démissionnaires font encore affaire avec 
l'OCPED pour la transformation et la 
mise en marché, mais 1ls n’en ont plus 
l'obligation, contrairement aux pêcheurs 
des TNO. Au sein de l’OCPED), ces der- 
niers sont de surcroit désavantagés par les 
couts générés par la distance. 


Transformation 
Présidé par Peter Vician, un ancien haut 
fonctionnaire du GTNO, le Comité n’en- 
visage pas la dissolution de l’'OCPED, 
mais ne le considère plus comme valide. 

Il suggère de transformer la gouver- 
nance de l’OCPED sur trois ans en aug- 
mentant radicalement le rôle décisionnel 
des pêcheurs. 

« Le Comité, est-il écrit, a conclu 
que les intérêts collectifs des pêcheurs 
commerciaux et des intervenants seraient 
mieux défendus si une nouvelle organisa- 
tion de pêcheurs était créée. Cette entité 
reprendrait une partie ou la totalité des 
activités de l’OCPED et serait structu- 
rée comme une fédération commerciale 
d'entreprises de transformation ou de 
groupes de pêcheurs régionaux. » 

La nouvelle gouvernance devrait tenir 
compte de la diversité géographique des 
pêcheurs et la forte présence autochtone 
dans l’industrie. 

Le présent conseil d’administration 
est formé d’un avocat, d’un consultant 
en développement économique, d’un 
homme d’affaires et d’un ancien sous- 
ministre. 

Les propriétaires de lanouvelle organi- 
sation fédérée de pêcheurs pourraient être 
des organisations coopératives régionales 
existant déjà ou appelées à se constituer. 

Une alternative envisagée serait 
qu’une société de développement éco- 
nomique autochtone assume en partie ou 
en totalité le rôle de l'OCPED. 

Quelle que soit la nature de l’orga- 
nisation qui prendra le relai, les auteurs 
du rapport soulignent qu’elle aura le défi 
de « coordonner la relation complexe 
entre la pêche, la transformation et la 
commercialisation du poisson, compte 


tenu de l’augmentation de la capacité de 
transformation régionale dans l’Ouest et 
le Nord canadiens qui se produit en ce 
moment. S1 des mesures efficaces visant 
à coordonner ces activités ne sont pas 
prises, la surcapacité de transformation 
entrainera des inefficacités de production, 
des couts plus élevés et des prix plus bas 
pour les pêcheurs ». 


Processus 

Pêches, Océans et la Garde côtière 
canadienne a indiqué à L'Aquilon que 
le gouvernement évaluait toujours les 
recommandations du Comité consultatif. 

Au cours des prochains mois, indique 
le responsable des relations médias du 
ministère, Pêches et Océans Canada 
nommera un interlocuteur qui assurera 
la liaison entre les pêcheurs, les groupes 
autochtones et d’autres partenaires, et 
conseillera le gouvernement sur la volonté 
et la capacité de l’industrie de soutenir 
les pêcheurs et de coopérer dans le cadre 
d’un modèle dirigé par les pêcheurs. 

L’interlocuteur travaillera avec Îles 
autres parties pour établir un comité de 
représentants de l’industrie de la pêche, 
dans le but d’améliorer les communi- 
cations, l’échange d’information et la 
prise de décisions entre les pêcheurs et 
POCPED. 


ITI satisfait 
Tracy St-Denis est sous-ministre à 
Industrie, Tourisme et Investissement 
et responsable du dossier des pêcheries. 

«Nous sommes encore en train d’éva- 
luer le rapport, dit-elle. Mais après une 
lecture rapide, nous sommes optimistes 
quant à ses recommandations. » 

« Le Comité consultatif ministériel 
propose la création d’une association 
formelle de producteurs de poissons, et1ls 
souhaitent améliorer les communications 
[entre l'Office et les pêcheurs]. Je crois 
que c’est pertinent pour aller de l’avant. 
Dans la perspective du gouvernement 
et de nos pêcheurs, ça sera bon de faire 
partie de ce processus. » 

S1 le rapport ne propose pas à court 
terme de stratégie pour améliorer le prix 
des prises, Mme St-Denis estime qu’avec 
une participation accrue des pêcheurs 
aux décisions, le prix s’améliorera ulté- 
rieurement. 

Selon le rapport, entre 2014 et 2016, 
les pêcheurs des TNO recevaient 3,32 $ 
pour un kilo de doré jaune, 1,59 $ pour 
un kilo de corégone et 0,59 $ pour un 
kilo de brochet. 

Durant la même période et pour les 
mêmes espèces, les pêcheurs de la Sas- 
katchewan recevaient 3,63 $, 1,32 $ et 
0,65 $. 

Mme St-Denis ne voit pas de raison 
pour quitter l’entente avec l’'OCPED. 

«La Fédération des pêcheurs des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest et la coopérative 
Tu Cho ontune relation de longue haleine 
avec l’'OCPED. Avec son expertise dans 
le marketing et ses contacts, c’est une 
bonne relation et nous allons continuer 
avec eux. Le fait que le comité propose 
une grande participation des pêcheurs, 
c’est positif pour nous. » 

Contactée par le journal, la Fédéra- 
tion des pêcheurs des TNO a réservé ses 
commentaires. 
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Francophonie 





Peu de ministres réunis à laaluit 


Ces 27 et 28 juin, quelques ministres se sont rendus à Iqaluit, au Nunavut, pour participer à la Conférence ministérielle sur la francophonie 
canadienne. La ministre Mélanie Joly a déploré les absences, maïs a tout de même décrit la conférence comme un succès. 
La modernisation de la Loi sur les langues officielles y a été évoquée. 


Geoffrey Gaye (Francopresse) 


« On veut toujours avoir le maximum d’élus à la Conférence ministérielle sur la franco- 
phonie canadienne parce que l’on veut encore et toujours renforcer notre francophonie 
canadienne », a déclaré Mélanie Joly lors de la conférence de presse qu’elle a donnée à 
la clôture de l’évènement. 

Et pourtant, seulement 6 des 13 ministres représentant les intérêts de la francophonie 
dans leur province ou territoire étaient présents. Les ministres du Québec, de la Saskat- 
chewan et du Nouveau-Brunswick, des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut et du 
Yukon, ont assisté à la 25e édition de ce forum créé en 1994 pour « partager des échanges 
relatifs aux champs d’action importants des francophones ». 

Une nouvelle fois, la province qui compte le plus de francophones en situation mino- 
ritaire n’était pas représentée par sa ministre aux Affaires francophones. Tout comme 
l’année dernière à Whitehorse, l’Ontarienne Caroline Mulroney ne s’est pas rendue 
à cette conférence. Un choix qui suscite de l’inquiétude chez les francophones de la 
province, déjà touchés par des mesures budgétaires du Parti conservateur au pouvoir. 
La ministre a justifié son absence par le remaniement opéré par Doug Ford en début 
de semaine précédente. Caroline Mulroney est ainsi passée du ministère du Procureur 
général à celui des Transports, tout en conservant son rôle pour la francophonie (1l s’agit 
de la seule francophone du gouvernement). « Malheureusement, je n’ai pas pu assister à 
la conférence, mais l’Ontario était bien représenté par la conseillère du premier ministre 
pour les affaires francophones, Marilissa Gosselin », a déclaré Caroline Mulroney. 


L’Alberta, grande absente 
Comme l’Ontario, la Colombie-Britannique, le Manitoba, l’Ile-du-Prince-Édouard, 
Terre-Neuve-et-Labrador et la Nouvelle-Écosse ont envoyé des représentants chargés 
de discuter des dossiers de la francophonie. Toutes, sauf l’ Alberta. 

« Je dois mentionner que malheureusement l’Alberta n’a envoyé aucune représen- 
tation cette fois-ci et c’est un fait que l’on déplore. II n’y a aucune représentation 1c1, n1 
au niveau politique n1 au niveau administratif », a indiqué la ministre fédérale Mélanie 
Joly. La ministre responsable du Secrétariat francophone de l’ Alberta, Leela Aheer, aurait 
invoqué un « conflit d’horaire », selon Radio-Canada. La province pétrolière, repassée 
en avril sous le contrôle du Parti uni des conservateurs de Jason Kenney, venait pourtant 
d’annoncer la nomination d’une secrétaire parlementaire dédiée à la francophonie, le 
dimanche précédent. 


La modernisation des langues officielles. 

C’était l’année des anniversaires. La 25e Conférence ministérielle sur la francophonie 
canadienne se tenait l’année du 50e anniversaire de la Loi sur les langues officielles. La 
modernisation de cette loi a été un sujet fort de l’évènement. Comme l’indique le site 
internet du gouvernement, «l’honorable Mélanie Joly, ministre du Tourisme, des Langues 
officielles et de la Francophonie, a profité de sa présence à la Conférence ministérielle sur 
la francophonie canadienne pour présenter à ses homologues un document synthèse des 
réflexions des Canadiens qui ont été recueillies lors de la tournée pancanadienne dans le 
cadre de l’examen visant à moderniser la Loi sur les langues officielles ». 

Depuis des mois, le gouvernement libéral de Justin Trudeau et le Sénat travaillent à 
une modernisation de cette loi. Des forums et des tables rondes ont abouti le 13 juin à la 
présentation d’un rapport sénatorial sur le sujet. Ce document recommande « d’impor- 
tants changements à la Loi sur les langues officielles ». 

Le 5 mars déjà, la Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada 
(FCFA) a présenté à la presse et aux trois grands partis politiques du pays son propre 
projet de modernisation de la Loi sur les langues officielles. Un projet sur lequel elle 
travaillait depuis l’automne 2017 et pour lequel elle a effectué une consultation des orga- 
nismes francophones et eu recours à des juristes et spécialistes politiques pour l’écrire. 

Le président de la Fédération, Jean Johnson, a été reçu lors de la conférence habituel- 
lement réservée aux fonctionnaires et élus. « Pour la première fois depuis la création de la 
Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne, la Fédération des communautés 
francophones et acadienne (FCFA) du Canada a pu s’assoir à la table pour une session 
de travail avec les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux », confirme un 
communiqué de l’organisme. 


Pas de modernisation de la loi avant l’année prochaine 

Réélu à la tête de l’organisation en juin, Jean Johnson souligne que la consultation de la 
communauté francophone par les ministres est une avancée. Mercredi, devant eux, 1l a 
présenté la volonté de la FCFA « de bâtir un Canada où les Canadiens reconnaissent la 
langue française et que ce soit un carburant économique pour le pays ». «Les gens présents 
ont reconnu que c’était important de préciser ces faits-là. Lorsque les pays francophones 
africains se développeront, ça sera une chance. La Chine est sur place et le Canada est 
considéré comme un pays collaborateur et non colonisateur. Le bilinguisme peut Jouer 
un rôle dans l’agenda politique et économique au niveau mondial. » 

L'homme dévoile un certain engouement pour l’aspect économique du bilinguisme. 
« Toutes les provinces n’étaient pas favorables à notre venue, finalement les ministres 
présents étaient très intéressés. Ils ont posé beaucoup de questions. Ils ont été satisfaits 
de la grandeur de notre propos et ont indiqué que cette évolution était à souhaiter », 
raconte-t-1l. 

Concernant la Loi sur les langues officielles, le président de la FCFA indique 
qu’elle ne sera pas modernisée avant les élections. « Mélanie Joly nous a dit qu’elle 





Des ministres de la francophonie canadienne se sont réunis à Iqaluit, 
au Nunavut, pour discuter « de solutions pour protéger le fait 
français au pays ». (Crédit photo : compte Twitter de la ministre Mélanie Joly) 


s’en occupait, que ce sera un sujet abordé durant les élections ». Jean Johnson ajoute : 
« Nous demanderons qu’une modernisation de la loi soit votée la première année 
du prochain mandat. Nos membres sont en discussion avec les membres du gouver- 
nement. Peu importe qui sera élu, nous travaillerons avec eux pour nos membres. » 


The Department of Environmer 
Natural Resources is looking for | 


PIC A FISH! 2020 NWT Fishing Guide. re FRANS 


Send us your best fish photos for a chance to 


WIN 


one of three great draw prizes, including a 
grand prize of fishing gear and fuel worth 


S2,000 


Send your photos to lo wildlife Week ee nt.ca before August 31 to enter. 
For contest rules and information, visit www.enr.gov.nt.ca 


AFFICHEZ VOS POISSONS! 


Le ministère de l'Environnement et des Ressources naturelles recherche 
des photos pour le Guide des règlements sur la pêche des 


Territoires du Nord-Ouest 2020. 


Top photos Top photos willbe be 
featured in the featured in the guide. 


Envoyez-nous vos meilleures photos de poisson 
——— et courez la chance de —————— 


GAGNER 


l’un des trois merveilleux prix attribués par tirage, 
————— dont un grand prix de 


2 000 S en équipement de pêche et 


carburant! Les meilleures photos 
seront incluses dans le guide. 

Pour participer, veuillez envoyer vos photos à l’adresse 

wildlife_week@gov.nt.ca avant le 31 août. 

Pour obtenir des renseignements et le règlement 

du concours, consultez le https://www.enr.gov.nt.c: 


Government of Gouvernement des 
Northwest Territories Territoires du Nord-Ouest 





10 


L'AQUILON, 12 JUILLET 2019 


Santé et environnement 


Les parcs nous font du bien 


Se faire prescrire une promenade dans un parc par son médecin sera bientôt réalité. Et ce, grâce à une conscience de plus en plus aiguisée de 
l’impact positif de la nature sur la santé. Le bienêtre des parcs serait ainsi intimement lié à celui des populations. 





Chuk Odenigbo, candidat au doctorat en géographie médicale à l’Université d'Ottarwva. 


Lucas Pilleri (Francopresse) 





Les preuves scientifiques s’accumulent ces dernières 
années : les parcs ont un effet positif sur la santé humaine. 
«Les impacts sont à la fois préventifs etthérapeutiques », 
résume Jan Culbert, directeur général de l’ Association 
canadienne de santé publique (ACSP). 





Fees 
Territoires du é 


Nord-Ouest Assemblée législative 
Comité permanent des affaires sociales 























Exprimez-vous! 


Vous êtes un employeur ou un employé 
aux Territoires du Nord-Ouest? 
Alors cette loi vous concerne! 


Le Comité permanent des affaires sociales examine 
le projet de loi n° 57 : Loi modifiant la Loi sur les normes 
d'emploi et sollicite les commentaires du public sur 
les modifications proposées à la loi actuelle. 


Voici quelques-uns des changements proposés : 


° prolonger la durée du droit au congé parental 
non payé et prévoir le partage du congé parental; 
°_ prévoir le droit au congé payé ou non payé 
en raison de violence familiale; 


° énumérer les fonctions que les jeunes 
ne peuvent occuper. 


Vos commentaires sont importants! 


Veuillez faire parvenir vos commentaires 
au plus tard le 16 juillet 2019 à 17h. 


Vous pouvez envoyer vos commentaires à : 
Cynthia James, greffière stagiaire du comité 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320; Yellowknife, NT X1A 2L9 
Courriel : cynthia_james@gov.nt.ca 
Téléc. : 867-873-0432 


Pour en savoir plus, appelez 
Cynthia James, greffière stagiaire du comité 
au 867-767-9130, poste 12012, 
ou au 1-800-661-0784 (sans frais) 


Vous pouvez consulter le projet de loi à l'adresse 
www.assembly.gov.nt.ca/sites/default/files/ 
bill_57 O.pdf. 














« La nature a des effets positifs sur la santé physique, 
mentale, sociale et spirituelle », renchérit le responsable, 
dont l’organisation a tenu début mai à Ottawa un forum 
intitulé Santé des parcs, santé des populations. Profes- 
sionnels des parcs et loisirs, de la santé, chercheurs, 
responsables politiques, universitaires, ou encore étu- 
diants se sont rassemblés pour discuter des études les 
plus récentes en la matière. 

Chük Odenigbo faisait partie de la rencontre. Candidat 
au doctorat à l’Université d'Ottawa en géographie médi- 
cale, l’étudiant analyse la façon dont l’espace physique 
affecte la santé des êtres humains. « C’était fascinant. 
Les échanges étaient très enrichissants. Certains ont 
avancé l’idée d’un cours sur le sujet à Thunder Bay. En 
Colombie-Britannique, ils travaillent sur un programme 
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DEMANDE DE PROPOSITIONS 


COC non exclusive — 
évaluation environnementale de la RVM 
Avis d'appel d'offres n° 0000003113 


— Norman Wells, 
Tulita et Wrigley, aux TNO -— 


Au nom du ministère de l’Infrastructure, les Services 
partagés de l’approvisionnement sollicitent les 
propositions d'entrepreneurs qualifiés afin d'établir 
une convention d'offre à commandes (COC) non 
exclusive pour la fourniture de services de soutien 
technique et environnemental nécessaires à 

[a réalisation des examens réglementaires et 
environnementaux liés à l'avancement de la route de 
la vallée du Mackenzie (RVM). 











Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Pour télécharger les documents de demande de 
propositions, veuillez vous inscrire sur le Portail 
d’approvisionnement du GTNO 
(http://contracts.fin.gov.nt.ca). 


Les soumissions doivent nous parvenir au plus tard à 
15 h, HEURE LOCALE, le 8 AOÛT 2019, aux endroits 
indiqués dans les documents de demande 

de propositions. 


Renseignements généraux : 
Administrateur des contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Téléphone : 867-767-9044 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises 
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
s'applique à la présente demande de propositions. 


UNAUTAUTAE 0 A ler 








de prescription des parcs, avec lequel les patients obtien- 
draient des entrées gratuites. » 


Une prise de conscience croissante 
En sciences, la relation entre santé et nature n’est pas 
nouvelle, souligne Ian Culbert. « L’expression latine vis 
medicatrix naturae, qui signifie littéralement “le pouvoir 
guérisseur de la nature”, est attribuée à Hippocrate qui 
a vécu au 4e -Se siècle avant notre ère », rappelle-t-1l. 

Toutefois, au gré de l’urbanisation du monde, les 
populations se sont progressivement éloignées de cette 
nature bienfaitrice. Sans compter que les couts médi- 
caux augmentent. Ces deux facteurs mènent vers une 
reconnaissance croissante, soutenue par des données 
scientifiques, du rôle à jouer par la nature dans la santé 
publique. « Cela coïncide avec la discussion actuelle sur 
le besoin de changer notre modèle de sante qui traite les 
maladies à un modèle qui les prévient. Le temps passé 
dans la nature va dans le sens de la prévention », soutient 
le directeur de l’ACSP. 

Cette prise de conscience est en marche, comme en 
atteste la popularité grandissante du mouvement Santé 
des parcs, santé des populations, originaire d’Australie 
au début des années 2000. Certes, le mouvement est 
encore Jeune au Canada, la plupart des études sur le 
sujet provenant de pays comme la Suède, la Norvège, 
la Corée du Sud et l’Australie. Ces travaux consolident 
tour à tour l’idée que les parcs sont essentiels à la santé : 
meilleure productivité, réduction du stress, prévention 
des maladies, amélioration de la guérison, lutte contre 
les effets cancérigènes de certaines substances. 

















Les Canadiens choyés ? 

Chanceux, le Canada possède un large système de parcs 
municipaux, provinciaux, territoriaux et fédéraux. « La 
simple existence de ces parcs a un impact positif sur notre 
santé en modérant les effets du climat, en soutenant la vie 
sauvage et en aidant à fournir de l’air pur et de l’eau », 
relève Ian Culbert. Toutefois, avertit le spécialiste, les 
Canadiens doivent y passer le plus de temps possible 
pour espérer en récolter tous les bénéfices. D’après une 
étude de 2012, seulement 7 % des enfants et des jeunes 
au Canada respectent les exigences en matière d’activité 
physique journalière. 

L’Ontario est la seule province à avoir intégré le 
mouvement de façon officielle depuis 2013. « Le but est 
de sensibiliser les gens sur les bénéfices des parcs et de 
les encourager à améliorer leur santé », explique Sarah 
McMichael, spécialiste du développement de marchés à 
Parcs Ontario. Cette dernière indique que la santé a tou- 
jours été au cœur du mandat des parcs provinciaux, dès 
1893 avec la création du parc Algonquin établi comme 
« sanatorium ». 

Pour la première fois en 2015, le troisième vendredi de 
juillet est devenu en Ontario le Jour de la santé des parcs, 
sante des populations, offrant un accès gratuit à tous les 
parcs de la province. « Plus de 110000 personnes ont 
visité les parcs ce jour-là, détaille l’agente. Chaque année, 
de plus en plus de gens en parlent. » Les responsables 
publics des autres provinces suivront-ils la tendance ? 


OFFRE D EMPLOI 
PAYSAGISTE 





























Poste permanent, temps plein 
(40 à 50 heures par semaine) 


Salaire entre 18 $ et 35 $ del’heure 
Basé à Yellowknife, TNO 


Début du contrat : dès que possible 


Postulez par courriel : carine@arctictarmer.com 








NELSON AUX TN 


Est-ce que tes parents savent 
qu'elle est blanche? 
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Oh, Gabiel!! Laisse-le tranquille, 
il l'aime sa belle blonde, 


On a vu un film hier, = | 
Zoé et Moi €t… 


ça pa Sérieux [5 
avec Zoé?! A , 


| Moi, ça m'est égal, 


Y'avait pas | 
je l'aime Zoé! 


d'Africaines 
qui te plaisaient? 


J'ai pas encore osé le dire 
à mes Parents... Puis c'est 
que le début! 


Oscar Aguirre 


La splendeur de la période baroque en Espagne éclot au début du siècle 
d’or espagnol, période débutant en 1492 avec la découverte du Nouveau Monde 
par Christophe Colombe, l’expulsion des arabo-musulmans de la péninsule 1bé- 
rique et la publication du premier précis de grammaire espagnole par Antonio de 
Nebrija. En Europe, cette époque est aussi ponctuée par les guerres de religion 
qu’engendrent la réforme protestante et la contreréforme. Ces mouvements idéo- 
logiques et sociaux sont à l’origine des ordres catholiques des Ursulines (fondé en 
Italie par Angela de Merci en 1535) et des Jésuites (fondé par Ignace de Loyola à 
Paris en 1534) qui ont pour principales missions l’évangélisation et l’éducation. 

C’est dans ce contexte que nait, en 1548 à Avila, la figure de proue du baroque 
espagnol, le compositeur Tomas Luis de Victoria. À 15 ans, Victoria déménage 
à Rome pour y poursuivre ses études dans le Collège germanique établi par des 
Jésuites. Il deviendra lui-même professeur dans cette institution. C’est également 
là qu’il fait connaissance avec Giovanni Palestrina, important compositeur du 
baroque italien. De retour en Espagne, 1l compose plus de 200 œuvres religieuses 
(hymnes, magnificats, messes, motets, offices, passions et psaumes). Ses compo- 
sitions polyphoniques sont caractérisées par l’emphase mise sur la mélodie guidée 
par des versets poétiques, ainsi que par l’usage d’un nombre restreint de voix pour 
permettre à la beauté sonore de manifester la richesse des versets. L’œuvre qui 
se démarque parmi ses compositions est l’Officium Defunctorum, composé pour 
les funérailles de l’impératrice Marie D’Autriche, qui prit sa retraite en Espagne. 
Cette œuvre était composée pour six VOIX. 

Le siècle d’or espagnol est également marqué par le foisonnement de la scène 
littéraire. Miguel de Cervantès publie son chef-d'œuvre Don Quichotte entre 1605 
et 1615. C’est à la même époque que paraissent les œuvres du prolixe Lope de 
Vega (plus de 400 œuvres !). Le travail de ce dramaturge, poète et compositeur 
musical précède de six décennies celui de Molière et de Shakespeare. De Vega 
collabore à l’opérette La selva sin amor dont il signe les paroles sur une musique 
de Philipe Picinine. Cette œuvre inspirera l’opéra La Purpura de la rosa composé 
par Juan de Hidalgo et ayant comme livret le poème lyrique de Calderon de la 
Barca portant sur l’histoire d’amour tragique entre Vénus et Adonis. Cet opéra 
fut le premier à être présenté dans les Amériques. Une production en sera faite 
en 1701, à Lima au Pérou. 












































L'auteur anime Trésor de la musique classique à 21 h, 
les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 





On choisit pas 

qui on aime, Ni même 
vers quel sexe on est 
attiré. Love is love. 


Et toi, Gabie, | 
t'as quelqu'un? L/ 


| Moi?! J'suis célibataire 
et fière de l'être! 


Canada 


Financé par le gouvernement du Canada 





PLANCHE 
7 


Une création de 


LA LIBERTÉ 


Illustrations de 
Tadens Mpwene 


Colorisation de 
Véronique Togneri 


Scénario de 
L'équipe de 
La Liberté 


Sur une idée 
originale de 
Sophie Gaulin 


ÉQUILIBREZ votre vie. VIVEZ pleinement. 


LEE 


Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 


et représentatifs du public que nous servons. 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l’occasion 
d'avoir un métier qui a du sens, tout 

en bénéficiant d’un généreux salaire et 
d'avantages sociaux intéressants (retraite, 
congés payés, assurance-maladie). 


Consultez le site www.travaillezaugtno.ca 
dès aujourd’hui. Découvrez les dernières 
offres d'emploi et rejoignez notre groupe de 
talents afin de recevoir des avis automatiques 
pour les postes qui vous intéressent. 


Wwwyw.travaillezaugtno.ca 


rs 


Les meilleurs 
employeurs pour la 
diversité au Canada 


YŸ) 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 
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L'allonge Radio Taiga 


Force tranquille 


POUr prolonger lé ÉIGISIr OéS journées infiniés ae l'été 


boréal, 


chaque semaine Radio laïga sort 





éS Cnalses 


Ondues-ét s'étend ovec Un aflListé énveéderne CU eésStiIvVOl 
Folk On The Rocks 2019. Cette semaine : La Force! 





La carrière de la chanteuse 
Ariel Engle suit Une progression 
inquiétante. 
On la connait d'abord pour son 
implication au sein de la cultissime 
formation indu rock Broken Social 
Scene, collectif au sein duquel elle 
collabore toujours, puis comme 
moitié féminine du duo AroarA et, 
désormais, en tant qu'artiste solo 
avec son remarqué projet La Force. 

« Le prochain projet, ça va être 
avec personne », blague-t-elle. 

Mais La Force est humble. Elle 
insiste : même toute seule, elle 
demeure Une joueuse d'équipe. 

« En réalité, pour la composition 


musicale, commente-t-elle, j'ai 


travaillé avec mon partenaire, 
Andrew Whiteman, avec qui je joue 
dans Broken Social Scene. Alors, 
oui, c’est un projet solo, mais il m'a 
vraiment beaucoup aidée. [...] Et, 
au niveau de la représentation, je 
fais également à loccasion des 
performances seule sur scène. 


Retrouvez L’allonge à Pémission 
Rad T ag les jeudis 16 h sur les 
ondes de Radio Taiga 105,5 FM et 


au nouveau radiotaiga.com. 





Parfois nous sommes deux ou en 
formule trio. Donc, dans ce sens, 
c’est vraiment mon projet solo, 
mais derrière le solo, on retrouve 
beaucoup de gens. » 

« [Être à la tête du projet] ça 
m'offre une liberté, c’est sûr. mais 
aussi une responsabilité parce 
que j'en partage moins. Quand on 
joue avec plusieurs personnes, la 
responsabilité est partagée et le 
message est collectif. » 


C'est doncpourlivrer Un message 
plus personnel, qu'Ariel Engle a osé 
ce virage.Ëlle aborde des sujetstels 
que la maternité, le deuil de son 
père ou la crise de la 
quarantaine. 

« Ce sont 


des sujets très 
personnels, 
mais en même 


Il 













Lé 





a 


HE," MOTS CROISÉS 


N° 611 12 


HORIZONTALEMENT 
1: 
2: 
3. 


3 4 5 6 7 8 9 





10 11 12 





11. Substance qui peut 8. 


Elément divisant une unité 


Supériorité. engendrer des anticorps par un milliard 
Consentement. — Petit cours d'eau. — Demi-sœur. 
Démonstratif — Dérivé 12. Table où l'on célèbre la . Boutique — Onagres. 
hydrogéné du silicium messe — Demeurer. 10. Nickel — Sert à lier 
— Radon. — Fémur. 
Pour enfouir les semenc-  VERTICALEMENT 11. Communiquer. 
es — Permis. 1. Éléphant. 12. Rival — Lumière faible. 
De cette façon — Objet. 2. Mouvement impétueux RÉPONSE DU N° 611 
Edredon — Transpire — Vieux do — Presse " ELSE BHENENU v 
— Condition. formée de deux tiges 
Allonger de fer. 
— Excessivement. 3. Conjonction — Qui plaît 
Épile — Surface. beaucoup. 
Lieu où se réunissent les 4. Répertoire — Paysage. 
officiers — Pesa 5. Diriger — Fleuve d'Afrique. 
— Dévêtu. 6. Céréale à petits grains 
10. Métal blanc grisâtre — Rongeur. 
— Plantation de pins. 7. Renard polaire — Ébranler. |: AOUDIDOINTEE d 




























PROCKS 


Du 12 au 14 juillet 2019 








L'autrice et interprète Ariel Engle,alias La Force,oscille entre son projet solo et 
son implication auprès du groupe Broken Social Scene.(Courtoisie : La Force) 


temps, je pense que plusieurs 
personnes peuvent s’y retrouver. » 


Liturgie séculière 

Pour Ariel Engle, alias La Force, 
la musique revêt une dimension 
spirituelle, et ce, même si l'artiste 
ne se réclame d'aucune piété. 

« J'aime beaucoup la 
musique religieuse et 
spirituelle produite 
à travers le monde, 
le plus souvent 


Çametouche beaucoupet, pourtant, 
je n’ai pas grandi [dans la foi]. Mes 
parents sont detraditions religieuses 
différentes : juive et chrétienne. Mais 
ma famille était complètement 
athée.Je trouve que dans la musique, 
il y a vraiment un langage universel 
et ça permet des moments de 
transcendance, autant pour les 
gens qui la jouent que pour ceux 
qui Pécoutent. Et ce sont ces instants 
de plénitude et de communion qui 
m'attirent dans la musique. » 


chantée dans des 
langues que je ne 
comprends pas. 


C'est Folk On The Rocksen fin de 


semainel Bon festival 


Signes chanceux de la semaine : 
H OoOrOoSsScOo D e Bélier, Taureau 


SEMAINE DU 14 AU 20 JUILLET 2019 
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BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
Les vacances passent trop vite et un 
peu d'organisation sera nécessaire 
pour faire tout ce que vous souhaitez. 
Heureusement, vous réussirez à en prof- 
iter pleinement avec vos amis. Un voyage 
pourrait s'organiser assez rapidement. 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 
Vous serez déjà tenté de planifier les 
vacances de l'an prochain. Vous mijoterez 
également d'importants projets personnels 
et professionnels. Le temps sera une denrée 
plutôt rare en raison de vos 1001 idées. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 
Vous saurez profiter de vos vacances 
et la joie de vivre sera au rendez-vous. 
Même si vous n'êtes pas en congé, vous 
vous accorderez de nombreux plaisirs 
ou, du moins, vous vous permettrez de 
décrocher, de vous ressourcer et de 
fréquenter un endroit de détente. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 
Plutôt silencieux, vous serez perturbé par 
quelques émotions pour une raison ou 
pour une autre. Côté cœur, vous détecter- 
ez immédiatement si l'autre n'est pas 
sincère dans ses paroles. De plus, votre 
vitalité sera reliée à votre état émotionnel. 


LION (24 juillet - 23 aout) 
Le monde des affaires est toujours actif, 
même en période de vacances. Vous 
serez extrêmement perspicace pour 
dénicher les occasions en or, pour signer 
de juteux contrats ou pour établir des 
associations. Vous serez passablement 
occupé, et même débordé par moments. 


VIERGE (24 aout - 23 septembre) 
En vacances, vous reprendrez contact avec 
le travail, soit en sortant votre portable sur 
le patio, soit en écourtant votre congé. Né 
sous le signe du travail par excellence, vous 
avez une tendance naturelle à faire du zèle 
pour le boulot. 
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et Gémeaux 
BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 


La passion se lit dans vos yeux et vous 
aurez envie de faire des choses excen- 
triques pour attirer l'attention si vous êtes 
célibataire ou pour sortir de la routine 
si vous êtes en couple. Votre chez-vous 
sera votre univers pour Vous ressourcer. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
Même si vous prévoyez des vacances de 
repos, ça ne saurait tarder avant que l'envie 
de bouger vous reprenne. De plus, vous ne 
manquerez aucune occasion d'exprimer votre 
point de vue et vous vous offrirez de belles 
soirées à philosopher pendant des heures. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 
Vous arriverez à marier repos et activités. 
Travailleur autonome, vous ne pourrez vous 
empêcher de jeter un coup d'œil à vos mes- 
sages et de travailler alors que vous vous 
étiez promis de vous reposer et de décro- 
cher complètement durant vos vacances. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 
Vous vous ferez un grand plaisir de 
magasiner. Vous apprécierez le jeu de 
la négociation avec les commerçants et 
ferez de grandes économies. Vous par- 
tirez aussi à l'aventure en toute spontanéi- 
té afin de fuir la cacophonie ou la routine. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 
Prenez le temps de recharger vos batter- 
ies avant de sauter à pieds joints dans 
l'action. Un lâcher-prise s'imposera : 
laissez-vous guider par la vie, elle vous 
mènera à bon port. L'artiste en vous aura 
l'inspiration nécessaire pour accomplir 
un véritable chef-d'œuvre. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 
Vous dégagerez beaucoup de sérieux. 
Même en vacances, vous aurez tendance 
à garder contact avec le boulot où à 
mijoter quelques grands projets plutôt que 
de vous détendre en profitant de la vie. 
Des amis pourraient avoir besoin de vous. 


